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141. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 4 000 $ à 
250 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 
12 000 $ à 1 500 000 $, quiconque :

1° contrevient à l’article 10 ou 23, à l’un ou l’autre des 
articles 42 à 44 ou 46 à 50, à l’article 52, au premier ou 
au deuxième alinéa de l’article 62, à l’article 67 ou 102, 
à l’un ou l’autre des articles 108 à 111 ou 114 à 116, à 
l’article 118, au deuxième alinéa de l’article 121, au pre-
mier, deuxième ou troisième alinéa de l’article 122 ou à 
l’article 127 ou 128;

2° fait défaut d’assurer l’étanchéité de l’aire extérieure 
de stockage visée à l’article 53 ou de capter les eaux qui 
proviennent de ces aires.

141.1 Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 5 000 $ à 
500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, ou, dans 
les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $, 
quiconque :

1° contrevient à l’article 22 ,119 ou 120;

2° en application du présent règlement, fait une décla-
ration, communique un renseignement ou produit un 
document incomplet, faux ou trompeur.

141.2. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 8 000 $ à 
500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, ou, dans les 
autres cas, d’une amende 24 000 $ à 3 000 000 $, qui-
conque contrevient à l’article 21, 51, 55 ou 96, à l’un ou 
l’autre des articles 99 à 101, à l’article 103, au premier ou 
deuxième alinéa de l’article 106, à l’article 107, 117 ou 129.

141.3. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 10 000 $ 
à 1 000 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procé-
dure pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprison-
nement maximale de 3 ans, ou des deux à la fois, ou, 
dans les autres cas, d’une amende 30 000 $ à 6 000 000 $, 
quiconque contrevient :

1° à l’un ou l’autre des articles 12 à 20, à l’article 24 
ou 25, à l’un ou l’autre des articles 27 à 33 ou 35 à 41, 
à l’article 45, à l’un ou l’autre des articles 57 à 59, à 
l’article 89 ou 104;

2° aux normes applicables aux eaux qui proviennent 
des matières stockées, conformément à l’article 53.

141.4. Quiconque contrevient à toute autre obligation 
imposée par le présent règlement commet également une 
infraction et est passible, dans le cas où aucune autre peine 
n’est prévue par la présente section ou par la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2), d’une amende 
de 1 000 $ à 100 000 $ dans le cas d’une personne phy-
sique, ou, dans les autres cas, d’une amende de 3 000 $ 
à 600 000 $. ».

15. Le titre de l’annexe II de ce règlement est modi-
fi é par la suppression, après le mot « rapport », du mot 
« mensuel ».

16. Le titre de l’annexe III de ce règlement est modi-
fi é par la suppression, après le mot « rapport », du mot 
« mensuel ».

17. L’annexe XVI de ce règlement est modifiée 
par le remplacement, dans le tableau et sous le mot 
« Conductivité », de « (μhmos/cm) » par « (μS/cm) ».

18. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit celui de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

59144

Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2)

Halocarbures
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
et à l’article 124 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), que le « Règlement modifi ant le Règlement 
sur les halocarbures », dont le texte suit, pourra être édicté 
par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 60 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet principal, confor-
mément à l’article 61 de la Loi modifi ant la Loi sur la 
qualité de l’environnement afi n d’en renforcer le respect 
(2011, chapitre 20), d’harmoniser les dispositions pénales 
prévues au Règlement sur les halocarbures avec celles 
édictées par cette loi et de déterminer les dispositions 
de ce règlement dont le manquement peut donner lieu 
à l’imposition d’une sanction administrative pécuniaire.

Le projet de règlement propose donc des modifi cations 
aux dispositions pénales prévues par le règlement actuel 
et l’ajout de sanctions administratives pécuniaires. Il 
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prévoit également les montants des sanctions adminis-
tratives pécuniaires et des peines applicables en cas de 
contravention à des dispositions de ce règlement afi n que 
celles-ci soient cohérentes avec celles prévues par la Loi 
sur la qualité de l’environnement, en tenant compte de 
la gravité objective des manquements et de leurs consé-
quences potentielles sur la santé humaine ou sur l’environ-
nement. En conséquence, ce projet de règlement propose 
une hausse importante de tous les montants maximaux des 
amendes, un ajustement de tous les montants minimaux 
et, pour certaines infractions considérées comme étant 
plus graves, des peines d’emprisonnement.

Finalement, le projet de règlement apporte quelques 
modifi cations à certains articles afi n de les actualiser en 
supprimant les références à des dates périmées, afi n que 
les obligations qui y sont prévues puissent s’appliquer de 
la même façon dans toutes les situations, la période tran-
sitoire étant terminée.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à 
monsieur Pierre Paquin, directeur régional de l’analyse 
et de l’expertise de l’Estrie et de la Montérégie, minis-
tère du Développement durable, de l’Environnement, 
de la Faune et des Parcs, 201, Place Charles-Le Moyne, 
2e étage, Longueuil (Québec) J4K 2T5, au numéro 
de téléphone 450 928-7607 poste 225, par télécopieur 
au numéro 450 928-7755 ou par courrier électronique à 
pierre.paquin@mddefp.gouv.qc.ca

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement peut les faire 
parvenir par écrit à monsieur Paquin, avant l’expiration 
du délai de 60 jours mentionné ci-dessus, aux mêmes 
coordonnées.

Le ministre du Développement durable,
de l’Environnement, de la Faune et des Parcs,
YVES-FRANÇOIS BLANCHET

Règlement modifi ant le Règlement sur les 
halocarbures
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2, a. 31, par. c et e, 70.19, par. 14, 15, 16, 18, 
115.27 et 115.34)

1. Le Règlement sur les halocarbures (chapitre Q-2, 
r. 29) est modifi é par le remplacement de l’article 20 par 
le suivant :

« 20. Il est interdit de remplir avec un CFC un appareil 
de réfrigération ou de climatisation.

Il est également interdit de réparer, de transformer ou 
de modifi er un appareil conçu pour fonctionner avec un 
CFC, sauf pour permettre son fonctionnement avec un 
halocarbure autre qu’un CFC ou avec une autre substance 
qu’un halocarbure. ».

2. L’article 27 de ce règlement est modifi é par la sup-
pression, dans le deuxième alinéa, des mots « , à compter 
du 23 décembre 2005 ».

3. Ce règlement est modifi é par le remplacement de 
l’article 34 par le suivant :

« 34. Il est interdit de charger ou de recharger un 
extincteur avec un halon. ».

4. L’article 35 de ce règlement est abrogé.

5. L’article 41 de ce règlement est modifi é par :

1° le remplacement du premier alinéa par le suivant :

« Nul ne peut utiliser un solvant qui contient un CFC 
ou un HCFC, ni utiliser un produit qui contient un tel 
solvant. »;

2° la suppression du deuxième alinéa;

3° le remplacement, dans le troisième alinéa, de « des 
premier et deuxième alinéa » par « du premier alinéa ».

6. Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 61, de ce qui suit :

« CHAPITRE V.1
SANCTIONS ADMINISTRATIVES PÉCUNIAIRES

61.1. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 250 $ dans le cas d’une personne physique ou de 
1 000 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque 
fait défaut :

1° de s’assurer qu’une étiquette soit apposée sur un 
contenant, un appareil ou une pièce, conformément au 
deuxième alinéa de l’article 9, 14, 15 ou 32;

2° de porter sur lui une attestation de qualifica-
tion environnementale de la main-d’œuvre conforme à 
l’article 46 ou 47;

3° de tenir à jour un registre contenant les renseigne-
ments prescrits par l’article 59 ou de remettre une copie 
de ces renseignements au propriétaire, conformément au 
deuxième alinéa de cet article;
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4° de conserver le registre prévu par l’article 59 ou la 
copie des renseignements qui y sont consignés, confor-
mément à l’article 60.

61.2. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 350 $ dans le cas d’une personne physique ou de 
1 500 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque 
fait défaut de produire au ministre un rapport contenant 
les renseignements prescrits par le deuxième alinéa de 
l’article 12 ou 13, par l’article 37, par le deuxième alinéa de 
l’article 57 ou par l’article 61, conformément à ces articles.

61.3. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 500 $ dans le cas d’une personne physique ou de 
2 500 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque 
fait défaut :

1° de procéder à une épreuve d’étanchéité, dans les 
cas prévus par le premier alinéa de l’article 9 ou par 
l’article 22 ou 28, conformément à ces articles;

2° de s’assurer, dans les cas prévus par l’article 50 ou 
par le premier alinéa de l’article 51, qu’une personne ou 
une entreprise ou, le cas échéant, une personne à l’emploi 
de celle-ci est titulaire d’une attestation de qualifi cation 
environnementale conforme aux prescriptions de ces 
articles.

La sanction prévue par le premier alinéa peut également 
être imposée à quiconque :

1° vend ou distribue un halocarbure visé par l’article 7 
sans respecter les conditions qui y sont prévues;

2° effectue les travaux visés par l’article 43 sans possé-
der les qualifi cations requises par l’article 44 ou 45.

61.4. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 750 $ dans le cas d’une personne physique ou de 
3 500 $ dans les autres cas peut être imposée à quiconque 
fait défaut :

1° d’utiliser l’équipement approprié afi n de récupérer 
un halocarbure ou un halon ou, le cas échéant, de confi ner 
un halocarbure ou un halon dans un contenant conçu à 
cette fi n, conformément au premier ou troisième alinéa de 
l’article 10, au troisième alinéa de l’article 11, au premier 
alinéa de l’article 14, au premier ou au troisième alinéa 
de l’article 15, au premier alinéa de l’article 31, 32 ou 36, 
dans les cas qui y sont prévus;

2° de mettre à la disposition d’une personne qu’il 
emploie et qui exécute des travaux visés par l’article 16, 
l’équipement de récupération ou de recyclage prescrit par 
l’un ou l’autre des articles 10, 14, 15, 31, 32 ou 36;

3° d’identifi er la nature d’un halocarbure à l’aide d’un 
appareil conçu à cette fi n, dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l’article 31;

4° de respecter l’une ou l’autre des conditions pres-
crites par les articles 53 à 56;

La sanction prévue par le premier alinéa peut également 
être imposée à quiconque installe ou permet l’installation, 
sur un refroidisseur, d’un système d’extraction d’air dont 
les rejets dans l’atmosphère excèdent les normes prescrites 
par le premier alinéa de l’article 27.

61.5. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 1 000 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 5 000 $ dans les autres cas peut être imposée à 
quiconque :

1° fait défaut d’aviser le ministre en cas de rejet acci-
dentel dans l’atmosphère d’un halocarbure conformément, 
selon le cas, au paragraphe 1 ou 2 du premier alinéa de 
l’article 13;

2° rempli temporairement un refroidisseur avec un 
CFC sans avoir produit sans délai au ministre un rapport 
contenant les renseignements prescrits par l’article 25.

61.6. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 1 500 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 7 500 $ dans les autres cas peut être imposée à 
quiconque :

1° fabrique, vend ou distribue un contenant pressurisé 
ou un aérosol visé par l’article 6;

2° remplit, charge ou recharge avec un halocarbure, un 
contenant, un appareil ou un extincteur visé par l’article 8;

3° fabrique, vend, distribue ou installe un appareil 
de réfrigération, de climatisation ou un refroidisseur, en 
contravention avec l’article 19, 21 ou 23;

4° remplit avec un CFC un appareil de réfrigération 
ou de climatisation ou répare, transforme ou modifi e un 
appareil conçu pour fonctionner avec un CFC, en contra-
vention avec l’article 20;

5° remplit avec un CFC un refroidisseur visé par le 
deuxième alinéa de l’article 24 à compter de la date qui 
y est prévue;

6° fait fonctionner avec un CFC un refroidisseur visé 
par l’article 26 à compter de la date qui y est prévue;

7° fabrique, vend, distribue, installe, répare, trans-
forme ou modifi e un appareil de climatisation visé par 
l’article 30, en contravention avec cet article;
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8° fabrique, vend, distribue ou installe un extincteur 
fonctionnant au halon, en contravention avec l’article 33;

9° charge ou recharge un extincteur avec un halon, en 
contravention avec l’article 34;

10° fabrique, vend ou distribue une mousse plastique 
ou un produit qui contient une mousse plastique visée 
par l’article 39.

La sanction prévue par le premier alinéa peut également 
être imposée à quiconque utilise :

1° un gaz contenant un CFC ou un HCFC à des fi ns de 
stérilisation, en contravention avec l’article 40;

2° un solvant ou un produit visé par le premier ou le 
deuxième alinéa de l’article 41 dans des conditions autres 
que l’une de celles prévues par le troisième alinéa de cet 
article;

3° du tétrachlorure de carbone, du méthylchloroforme 
ou un produit qui contient l’une de ces substances dans 
des conditions autres que l’une de celles prévues par le 
deuxième alinéa de l’article 42, en contravention avec cet 
article.

61.7. Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 2 000 $ dans le cas d’une personne physique 
ou de 10 000 $ dans les autres cas peut être imposée à 
quiconque :

1° émet, cause ou permet l’émission, directement ou 
indirectement, d’un halocarbure dans l’atmosphère, en 
contravention avec l’article 5;

2° fait défaut de récupérer un halocarbure dans les cas 
prévus par le premier ou le deuxième alinéa de l’article 10, 
le premier alinéa de l’article 14, le premier ou le troisième 
alinéa de l’article 15, le premier alinéa de l’article 31 ou 32 
ou l’article 36;

3° fait défaut, en cas de fuite d’un halocarbure, de 
prendre les mesures visées par le premier ou le deuxième 
alinéa de l’article 11 ou le premier alinéa de l’article 12;

4° fait fonctionner ou permet le fonctionnement d’un 
système d’extraction d’air dont les rejets dans l’atmosphère 
excèdent les normes prescrites par le deuxième alinéa de 
l’article 27. ».

7. L’intitulé du Chapitre VI de ce règlement, situé 
avant l’article 62, est modifi é par le remplacement du mot 
« DISPOSITIONS » par « SANCTIONS ».

8. Les articles 62 à 67 de ce règlement sont remplacés 
par ce qui suit :

« 62. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 1 000 $ à 
100 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 3 000 $ 
à 600 000 $, quiconque contrevient au deuxième alinéa de 
l’article 9, 14, 15 ou 32, à l’article 46, 47, 59 ou 60.

63. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 2 000 $ à 
100 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 6 000 $ 
à 600 000 $, quiconque contrevient au deuxième alinéa de 
l’article 12 ou 13 ou à l’article 37, au deuxième alinéa de 
l’article 57 ou à l’article 61.

64. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 2 500 $ à 
250 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 7 500 $ 
à 1 500 000 $, quiconque contrevient à l’article 7, au pre-
mier ou au troisième alinéa de l’article 9, à l’article 22, 
28, 43, 50 ou 51.

65. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 4 000 $ à 
250 000 $ ou, dans les autres cas, d’une amende de 
12 000 $ à 1 500 000 $, quiconque :

1° fait défaut d’utiliser l’équipement approprié afi n de 
récupérer un halocarbure ou un halon ou, le cas échéant, 
de confi ner un halocarbure ou un halon dans un contenant 
conçu à cette fi n, conformément au premier ou troisième 
alinéa de l’article 10, au premier ou troisième alinéa de 
l’article 11, au premier alinéa de l’article 14, au premier 
ou troisième alinéa de l’article 15, au premier alinéa de 
l’article 31, 32 ou 36;

2° contrevient à l’article 16, au premier alinéa de 
l’article 27, au deuxième alinéa de l’article 31 ou à l’un ou 
l’autre des articles 53 à 56.

66. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 5 000 $ à 
500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, ou, dans 
les autres cas, d’une amende de 15 000 $ à 3 000 000 $, 
quiconque :

1° contrevient au premier alinéa de l’article 13 ou à 
l’article 25;

2° en application du présent règlement, fait une décla-
ration, communique un renseignement ou produit un 
document incomplet, faux ou trompeur.
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67. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 8 000 $ à 
500 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 18 mois, ou des deux à la fois, ou, dans 
les autres cas, d’une amende de 24 000 $ à 3 000 000 $, 
quiconque contrevient à l’article 6 ou 8, à l’un ou l’autre 
des articles 19 à 21, à l’article 23, au deuxième alinéa de 
l’article 24, à l’article 26, 30, 33, 34 ou à l’un ou l’autre 
des articles 39 à 42.

67.1. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 10 000 $ 
à 1 000 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procé-
dure pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonne-
ment maximale de 3 ans, ou des deux à la fois, ou, dans 
les autres cas, d’une amende de 30 000 $ à 6 000 000 $, 
quiconque :

1° fait défaut de récupérer les halocarbures dans les 
situations visées par . dans les situations visées dans le 
premier ou le deuxième alinéa de l’article 10, par le pre-
mier ou le deuxième alinéa de l’article 11, par l’article 14, 
15, 31, 32 ou 36;

2° contrevient au premier alinéa de l’article 12 ou au 
deuxième alinéa de l’article 27.

67.2. Commet une infraction et est passible, dans le 
cas d’une personne physique, d’une amende de 12 500 $ à 
1 000 000 $ ou, malgré l’article 231 du Code de procédure 
pénale (chapitre C-25.1), d’une peine d’emprisonnement 
maximale de 3 ans, ou des deux à la fois, ou, dans les 
autres cas, d’une amende de 37 500 $ à 6 000 000 $, qui-
conque contrevient à l’article 5.

67.3. Quiconque contrevient à toute autre obligation 
imposée par le présent règlement commet également une 
infraction et est passible, dans le cas où aucune autre peine 
n’est prévue par le présent chapitre ou par la Loi sur la 
qualité de l’environnement (chapitre Q-2), d’une amende 
de 1 000 $ à 100 000 $ dans le cas d’une personne phy-
sique, ou, dans les autres cas, d’une amende de 3 000 $ 
à 600 000 $. ».

9. L’article 68 de ce règlement est abrogé.

10. Le présent règlement entre en vigueur le  quinzième 
jour qui suit celui de sa publication à la Gazette offi cielle 
du Québec.

59145

Projet de règlement
Loi sur la qualité de l’environnement
(chapitre Q-2)

Lieux d’élimination de neige
— Modifi cation

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) 
et à l’article 124 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2), que le « Règlement modifi ant le Règlement 
sur les lieux d’élimination de neige », dont le texte suit, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 60 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet principal, confor-
mément à l’article 61 de la Loi modifi ant la Loi sur la 
qualité de l’environnement afi n d’en renforcer le respect 
(2011, chapitre 20), d’harmoniser les dispositions pénales 
prévues au Règlement sur les lieux d’élimination de neige 
avec celles édictées par cette loi et de déterminer les 
dispositions de ce règlement dont le manquement peut 
donner lieu à l’imposition d’une sanction administrative 
pécuniaire.

Le projet de règlement propose donc des modifi cations 
aux dispositions pénales prévues par le règlement actuel 
et l’ajout de sanctions administratives pécuniaires. Il pré-
voit également les montants des sanctions administratives 
pécuniaires et les peines applicables en cas de contraven-
tion à des dispositions de ce règlement afi n que celles-ci 
soient cohérentes avec celles prévues par la Loi sur la 
qualité de l’environnement, en tenant compte de la gra-
vité objective des manquements et de leurs conséquences 
potentielles sur la santé humaine ou sur l’environnement. 
En conséquence, ce projet de règlement propose une 
hausse importante de tous les montants maximaux des 
amendes, un ajustement de tous les montants minimaux 
et, pour certaines infractions considérées comme étant 
plus graves, des peines d’emprisonnement.

Le Règlement sur les lieux d’élimination de neige exige 
que les exploitants de lieux d’élimination de neige établis 
avant le 18 septembre 1997 déposent et fassent approu-
ver un programme d’assainissement afi n d’apporter les 
correctifs nécessaires à ces lieux afi n qu’ils répondent 
aux nouveaux critères d’aménagement et d’exploitation 
prévus. Or, ces programmes d’assainissement devaient 
être réalisés au plus tard le 1er novembre 2002. De plus, 
le règlement encadre le déversement de la neige dans des 
plans et cours d’eau comme mode d’élimination, ce qui est 
maintenant interdit depuis le 1er novembre 2000. Comme 
ces dates sont maintenant passées, il est proposé d’abroger 
ou modifi er les articles qui les prévoient ou y font réfé-
rence, de façon à les adapter aux obligations actuelles.


	droits2: 


